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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 984-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de monsieur Claude 
Pinault comme sous-ministre associé responsable de 
l’application de la politique linguistique au ministère 
de la Culture et des Communications

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE monsieur Claude Pinault, sous-ministre 
adjoint, ministère des Relations internationales et de 
la Francophonie, administrateur d’État II, soit nommé 
sous-ministre associé responsable de l’application de la 
politique linguistique au ministère de la Culture et des 
Communications, aux mêmes classement et traitement 
annuel à compter du 16 novembre 2015;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 continuent de s’appli-
quer à monsieur Claude Pinault comme sous-ministre 
associé du niveau 1;

QUE nonobstant l’alinéa précédent, monsieur Pinault ait 
droit à des vacances annuelles payées dont la durée totale 
est de vingt-cinq jours ouvrables.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64064

Gouvernement du Québec

Décret 985-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de madame Marie Claire 
Ouellet comme sous-ministre associée au ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE madame Marie Claire Ouellet, administratrice 
d’État I, soit nommée sous-ministre associée au minis-
tère des Relations internationales et de la Francophonie, 
aux mêmes classement et traitement annuel à compter du 
16 novembre 2015;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 continuent de 
s’appliquer à madame Marie Claire Ouellet comme sous-
ministre du niveau 2.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64065

Gouvernement du Québec

Décret 986-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Société québé-
coise des infrastructures

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 60 
de la Loi sur les infrastructures publiques (chapitre I-8.3), 
la Société québécoise des infrastructures est administrée 
par un conseil d’administration composé d’un minimum 
de neuf et d’un maximum de onze membres, dont le pré-
sident du conseil et le président-directeur général de la 
Société;

ATTENDU QU’en vertu du premier et du deuxième ali-
néas de l’article 62 de cette loi, le gouvernement nomme 
les membres du conseil d’administration de la Société 
québécoise des infrastructures, autres que le président 
de celui-ci et le président-directeur général, en tenant 
compte, notamment des profi ls de compétence et d’expé-
rience approuvés par le conseil qui doivent notamment 
faire en sorte que collectivement, les membres possèdent 
la compétence et l’expérience appropriées dans les 
domaines suivants :

1° la gouvernance de projets et de portefeuille de 
projets;

2° la gestion de projets;

3° la gestion immobilière;

4° la gestion fi nancière;

5° la gestion des ressources humaines, les relations de 
travail et le développement organisationnel;

6° l’éthique et la gouvernance;
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ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 62 de cette loi, les membres du conseil d’administra-
tion de la Société québécoise des infrastructures, autres 
que le président du conseil et le président-directeur géné-
ral, sont nommés pour un mandat d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 67 de 
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration de la Société québécoise des infrastructures ont 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer une membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Société qué-
bécoise des infrastructures;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et de la Révision permanente des programmes 
et président du Conseil du trésor :

QUE madame Michèle Bourget, ex-membre de la 
Commission de révision permanente des programmes, 
soit nommée membre indépendante du conseil d’admi-
nistration de la Société québécoise des infrastructures 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes;

QUE le décret numéro 1164-2013 du 13 novembre 2013 
concernant la rémunération des membres du conseil 
d’administration de la Société québécoise des infrastruc-
tures s’applique à madame Michèle Bourget.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64066

Gouvernement du Québec

Décret 987-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT Me Brigitte Morin, régisseuse de la 
Régie du logement

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 86-2012 du 
16 février 2012, Me Brigitte Morin a été nommée régis-
seuse de la Régie du logement pour un mandat de cinq ans 
à compter du 12 mars 2012;

ATTENDU QU’en vertu de ce décret, le lieu principal 
d’exercice des fonctions de Me Brigitte Morin est situé à 
Montréal et qu’il y a lieu de le modifi er;

ATTENDU QUE cette régisseuse a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales et de l’Occu-
pation du territoire :

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de 
Me Brigitte Morin soit situé à Trois-Rivières et que le 
décret numéro 86-2012 du 16 février 2012 soit modifi é 
en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64067

Gouvernement du Québec

Décret 988-2015, 11 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de Me Louis Rochette 
comme membre indépendant et président du conseil 
d’administration de la Société du Grand Théâtre de 
Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de la 
Loi sur la Société du Grand Théâtre de Québec (cha-
pitre S-14.01) prévoit que la Société du Grand Théâtre de 
Québec est administrée par un conseil d’administration 
composé de neuf membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QUE l’article 4.1 de cette loi prévoit que le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 34-2010 du 
20 janvier 2010, Me Suzanne Gagné était nommée membre 
et présidente du conseil d’administration de la Société du 
Grand Théâtre de Québec et qualifi ée comme membre 
indépendante en vertu du décret numéro 1198-2011 du 
30 novembre 2011, qu’elle a démissionné de ses fonctions 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;
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